
Burundi : les cas de torture et de détention illégale en hausse, prévient l'ONU

  UN News Centre, 18 avril 2016  Le  Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme, Zeid Ra'ad Al
Hussein,  a mis en garde lundi contre Â« une forte augmentation du recours Ã  la torture et  aux mauvais traitements au
Burundi Â» et exprimÃ© sa prÃ©occupation face Ã  des  informations inquiÃ©tantes sur des lieux de dÃ©tention illÃ©gaux Ã 
Bujumbura et en  dehors de la capitale.
 Â« Depuis le  dÃ©but de l'annÃ©e, mon Ã©quipe a enregistrÃ© au moins 345 nouveaux cas de torture  et mauvais traitements.
Ces chiffres choquants indiquent clairement le recours  gÃ©nÃ©ralisÃ© et grandissant Ã  la torture et aux mauvais traitements
par les forces  de sÃ©curitÃ© gouvernementales Â», a dÃ©clarÃ© M. Zeid dans un communiquÃ© de presse.  Au total, quelque
595 personnes ont Ã©tÃ© victimes de torture ou de mauvais  traitements depuis avril 2015, un chiffre qui est probablement
une  sous-estimation.  Selon le  Haut-Commissaire, la torture et les mauvais traitements ont principalement lieu  au
moment de l'arrestation, lors de l'arrivÃ©e dans le lieu de dÃ©tention ou  pendant la dÃ©tention elle-mÃªme, notamment dans
les locaux du Service national de  renseignements (SNR), de la police et, dans une moindre mesure, de l'armÃ©e. Les 
auteurs de ces tortures et mauvais traitements ont, jusqu'Ã  prÃ©sent, bÃ©nÃ©ficiÃ©  d'une impunitÃ© totale.  Â« Beaucoup de 
dÃ©tenus rencontrÃ©s par nos Ã©quipes au cours des derniÃ¨res semaines prÃ©sentaient  des blessures encore fraÃ®ches.
Certains Ã©taient incapables de marcher sans  assistance, aprÃ¨s avoir Ã©tÃ© battus avec des ceintures, des barres en fer et
des  objets pointus, ou brÃ»lÃ©s. Je suis profondÃ©ment troublÃ© par ces terribles rÃ©cits  et j'appelle le gouvernement
burundais, dans les termes les plus forts, Ã  mettre  immÃ©diatement un terme Ã  ces pratiques inacceptables et illÃ©gales Â»,
a ajoutÃ© M.  Zeid.  La plupart des  dÃ©tenus torturÃ©s ou maltraitÃ©s ont dit s'Ãªtre vu refuser l'accÃ¨s Ã  des soins  mÃ©dicaux.
Certains ont dÃ©clarÃ© que les services de renseignements les avaient  cachÃ©s dans les toilettes pendant plusieurs jours
pour que les blessures  rÃ©sultant des tortures endurÃ©es guÃ©rissent avant le retour en cellule avec  d'autres dÃ©tenus.  Lors
d'une  visite par une Ã©quipe du Haut-Commissariat aux droits de l'homme (HCDH)  dans les locaux du SNR Ã  Bujumbura
la semaine passÃ©e, 30 des 67 personnes  dÃ©tenues prÃ©sentaient des signes de torture physique. De nombreuses 
irrÃ©gularitÃ©s ont aussi Ã©tÃ© relevÃ©es lors de cette visite, y compris le maintien  en dÃ©tention de 25 dÃ©tenus au-delÃ  du dÃ©lai
rÃ©glementaire prescrit. De plus,  bien que tous les dÃ©tenus aient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s pour des dÃ©lits mineurs, les  accusations
mentionnÃ©es dans le registre du SNR Ã  l'Ã©gard de nombre d'entre eux  concernaient des infractions beaucoup plus
graves, dont celle d'atteinte Ã  la  sÃ©curitÃ© de l'Etat, possession illÃ©gale d'armes et espionnage.  Plusieurs cas  de mauvais
traitements et de torture ont aussi Ã©tÃ© signalÃ©s dans des postes de  police, en particulier ceux situÃ©s dans les quartiers
de Citiboke et Musaga, Ã   Bujumbura, et dans le camp militaire de Mutakura.  Le  Haut-Commissaire a notÃ© que
l'utilisation de la torture et des mauvais  traitements Ã©tait aussi rÃ©pandue en dehors de la capitale, mentionnant le cas de 
deux hommes ayant dÃ©clarÃ© avoir Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s fin mars par des agents du SNR dans  la province de Nkamba. Ils ont dit
avoir Ã©tÃ© gravement battus et jetÃ©s Ã   plusieurs reprises dans le lac Tanganyika, les mains attachÃ©es dans le dos, afin  de
leur faire avouer des crimes.  Â« Je reconnais  les efforts consentis par le gouvernement, qui a relÃ¢chÃ© au moins 45 
manifestants suite Ã  la visite du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral. Toutefois, en plus des  rapports sur la torture et les mauvais
traitements dans les lieux de dÃ©tention  officiels, je suis profondÃ©ment prÃ©occupÃ© par des informations sur l'existence  de
lieux de dÃ©tention secrets Ã  travers le pays Â», a dit le Haut-Commissaire. Un  homme arrÃªtÃ© fin mars par des hommes
armÃ©s non identifiÃ©s a dit avoir Ã©tÃ©  emmenÃ©, les yeux bandÃ©s, dans un bÃ¢timent en construction situÃ© dans un lieu 
inconnu, oÃ¹ neuf autres personnes Ã©taient dÃ©tenues. La victime a dit avoir  assistÃ© Ã  l'exÃ©cution de deux d'entre elles
avant de parvenir Ã  s'enfuir. Des  informations ont aussi Ã©tÃ© reÃ§ues concernant un autre lieu de dÃ©tention illÃ©gal,  qui
aurait Ã©tÃ© Ã©tabli par la police avec l'aide de la milice Imbonerakure, Ã   Ngozi, une ville situÃ©e dans le nord du pays.  Le 
Haut-Commissaire a dit avoir Ã©galement reÃ§u Â« des informations persistantes sur  des arrestations, tortures, mauvais
traitements, disparitions forcÃ©es et  assassinats de certains membres de la police et de l'armÃ©e par d'autres membres 
des forces gouvernementales Â». Les membres et officiers des anciennes Forces  ArmÃ©es Burundaises, aussi connues
sous le nom d'ex-FAB et Ã  prÃ©dominance tutsie,  semblent Ãªtre particuliÃ¨rement pris pour cible, y compris des soldats Ã 
la  retraite.  Beaucoup de  soldats interviewÃ©s par le Haut-Commissariat au cours de leur dÃ©tention ont dit  qu'ils avaient
Ã©tÃ© torturÃ©s ou maltraitÃ©s pour les forcer Ã  avouer leur soutien  Ã  des groupes rebelles ou Ã  fournir le nom d'autres
personnes soupÃ§onnÃ©es de  soutenir ces groupes.  Des soldats  dÃ©tenus dans les locaux du SNR ont dÃ©clarÃ© avoir Ã©tÃ©
les tÃ©moins du meurtre de  plusieurs de leurs collÃ¨gues. Le 10 avril 2016, le corps d'un soldat des ex-FAB  qui avait Ã©tÃ©
arrÃªtÃ© la veille par la police, a Ã©tÃ© retrouvÃ© Ã  Gesenyi, prÃ¨s de  Citiboke. Au moins cinq soldats auraient aussi disparu
suite Ã  leur arrestation  par des forces de police ou par l'armÃ©e au cours des derniÃ¨res semaines.  Zeid Ra'ad Al 
Hussein a, par ailleurs, dÃ©plorÃ© la hausse du nombre d'attaques menÃ©es par des  hommes armÃ©s non identifiÃ©s. Au
moins 30 attaques ont eu lieu Ã  Bujumbura et  dans plusieurs provinces au cours du mois de mars, tuant un civil et quatre
 soldats. Environ cinq civils auraient aussi Ã©tÃ© tuÃ©s lors d'une attaque par des  forces rebelles prÃ¨s de la frontiÃ¨re
tanzanienne le 11 avril dernier.  Le  Haut-Commissaire a aussi condamnÃ© la prise pour cible de membres du parti au 
pouvoir, le CNDD-FDD, y compris l'assassinat d'un fonctionnaire local et membre  du CNDD-FDD qui a Ã©tÃ© tuÃ© par balles
par des hommes armÃ©s non identifiÃ©s le 13  avril Ã  son domicile, dans la ville de Kajaga, dans la province de Bujumbura 
Mairie. 
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